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**** 
 

SERVITUDE AERONAUTIQUE DE BALISAGE 
(AERODROMES CIVILS ET MILITAIRES) 

 
**** 

 
I - GENERALITES 
 
 Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, 
servitude de balisage (aérodromes civils et militaires). 
 
 Code de l’aviation civile, 1er partie, articles L.281-1 à L.281-4 (dispositions pénales), 2ème 
partie, livre II, titre IV, chapitre 1er, articles L. 241-1, chapitre II, articles R. 243-1 à R. 243-3 
inclus et D. 243-1 à D. 248-8. 
 
 Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de 
base à l’établissement des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radio 
électriques. 
 
 Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine 
et de l’environnement). 
 
 Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile, direction de la 
météorologie nationale). 
 

**** 
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II - PROCEDURE D’INSTITUTION 
 
A - PROCEDURE 
 
Décision ministérielle émanant du ministre chargé de l’aviation civile ou du ministère chargé des 
armées intervenant après accord amiable entre l’administration et les intéressés. 
 
A défaut d’accord amiable, il est nécessaire de procéder à une enquête spéciale menée dans 
chaque commune intéressée, dans les formes prévues par les articles 23 à 27 du décret n° 50-
640 du 7 juin 1950 pour l’établissement des lignes de distribution électrique (art. D. 243-3 du 
code de l’aviation civile). 
 
B - INDEMNISATION 
 
Indemnité évaluée à l’amiable, et, par défaut, en premier ressort par le tribunal d’instance du 
lieu de situation des biens grevés (art. D. 243-5 du code de l’aviation civile). 
 
C - PUBLICITE 
Notification directe aux intéressés des travaux qui vont être entrepris par l’administration ou la 
personne chargée du balisage quand il s’agit d’établir des supports et ancrages et d’effectuer 
des travaux de signalisation des murs extérieurs et les toitures des bâtiments. (art D 243-2 du 
code de l’aviation civile) 
 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A - PREGORATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
(art D. 243-2 du code de l’aviation civile). 
 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’établir à demeure des supports 
et ancrages pour dispositifs de balisage et conducteurs aériens d’électricité, soit à l’extérieur 
des murs ou façades des bâtiments, soit sur les toits ou terrasses, à la condition qu’on puisse y 
accéder par l’extérieur et sous réserve de l’observation des prescriptions réglementaires 
concernant la sécurité des personnes et bâtiments. 
 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage de faire passer sous la même 
réserve les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés privées 
 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’établir à demeure des 
canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens ou dispositifs de balisage 
sur des terrains privés même s’ils sont fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage de couper les arbres ou les 
branches d’arbre qui, se trouvant à proximité de l’emplacement des conducteurs aériens ou des 
dispositifs de balisage, gênent leur pose ou leur fonctionnement, ou pourraient, par leur 
mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux installations. 
 
Toutefois, il ne peut être abattu d’arbre fruitier, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un 
accord amiable ne soit établi sur la valeur, ou qu’à défaut il ait été procédé à une constatation 
contradictoire destinée à fournir l’évaluation des dommages. 
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Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’effectuer sur les murs et les 
toitures des bâtiments les travaux de signalisation appropriés. 
 
2 Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
(art. R 243-1 du code de l’aviation civile). 
 
Obligation de pourvoir, sur prescriptions du ministre intéressé, certains obstacles ainsi que 
certains emplacements des dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à les signaler aux 
navigateurs aériens ou à en permettre l’identification. 
 
Obligation, sur prescriptions du ministre intéressé de procéder à la suppression ou à la 
modification de tout dispositif de balisage visuel autre qu’un dispositif maritime ou de 
signalisation ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec les aides visuelles de 
la navigation aérienne. 
 
 
B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
 
1 Obligations passives : Néant 
 
2 Droits résiduels du propriétaire 
 
(art D 243-2 du code de l’aviation civile). 
 
Possibilité pour le propriétaire de se clore, de démolir, réparer et surélever, à condition de ne 
pas entraver l’exercice des servitudes de balisage et notamment du droit de passage. 
Toutefois, le propriétaire doit, en cas de demande de permis de construire et avant 
d’entreprendre tout travail de démolition, de réparation, de surélévation ou de clôture, prévenir 
deux mois à l’avance l’ingénieur en chef du service des bases aériennes compétent par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
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CODE DE L'AVIATION CIVILE 
Article R. 241-1. - Afin d'assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, il est institué des servitudes spéciales dites "servitudes aéronautiques". 

Ces servitudes comprennent : 

1º Des servitudes aéronautiques de dégagement comportant l'interdiction de créer ou l'obligation de supprimer les obstacles susceptibles de constituer 
un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne ; 

2º Des servitudes aéronautiques de balisage comportant l'obligation de pourvoir certains obstacles ainsi que certains emplacements de dispositifs 
visuels ou radio-électriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs aériens ou à en permettre l'identification ou de supporter l'installation de ces 
dispositifs. 

Servitudes aéronautiques de balisage 

Article R. 243-1. - Le ministre chargé de l'aviation civile ou, pour les aérodromes ou itinéraires qui le concernent, le ministre chargé de la défense nationale peut 
prescrire le balisage de jour et de nuit ou le balisage de jour ou de nuit de tous les obstacles qu'il juge dangereux pour la navigation aérienne. 

De même il peut prescrire l'établissement de dispositifs visuels ou radio-électriques d'aides à la navigation aérienne. 

Il peut également prescrire la suppression ou la modification de tout dispositif visuel, autre qu'un dispositif de balisage maritime ou de signalisation 
ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec les aides visuelles à la navigation aérienne. 

Article R. 243-2. - Sous réserve des dispositions de l'article R. 221-6 et des dispositions particulières concernant les aérodromes mentionnés à l'alinéa b de 
l'article R. 241-2, les frais d'installation, d'entretien et de fonctionnement des balisages aéronautiques sont à la charge de l'Etat, sauf lorsque le balisage s'applique 
aux lignes électriques d'une tension égale ou supérieure à 90 000 volts ou aux installations mentionnées au premier alinéa de l'article R. 244-1, auquel cas les frais 
sont à la charge de l'exploitant des lignes ou du propriétaire des installations. 

Article R. 243-3. - Pour la réalisation des balisages visés à l'article R. 243-1 l'administration dispose des droits d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, 
d'ébranchage ainsi que du droit d'installation des dispositifs sur les murs extérieurs et les toitures. 

Ces droits pourront être exercés par les personnes privées éventuellement chargées du balisage. 

Article D. 243-1. - En application de l'article R. 243-3, l'administration ou la personne chargée du balisage a le droit : 

1º D'établir à demeure des supports et ancrages pour dispositifs de balisage et conducteurs aériens d'électricité soit à l'extérieur des murs ou façades 
des bâtiments, soit sur les toits et terrasses, à la condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur et sous réserve de l'observation des prescriptions réglementaires 
concernant la sécurité des personnes et des bâtiments ; 

2º De faire passer, sous la même réserve, les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées ; 

3º D'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens d'électricité ou dispositifs de balisage sur des terrains 
privés, même s'ils sont fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

4º De couper les arbres et branches d'arbres qui se trouvent à proximité de l'emplacement des conducteurs aériens ou des dispositifs de balisage, 
gênent leur pose ou leur fonctionnement, ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux installations ; 

5º D'effectuer sur les murs extérieurs et les toitures des bâtiments les travaux de signalisation appropriés. 

En outre, le propriétaire est tenu d'assurer le droit de passage nécessaire aux agents chargés de l'entretien des installations et au matériel destiné à cet 
entretien. 

 

Article D. 243-2. - L'établissement des servitudes précédentes ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de se clore, de démolir, réparer ou surélever, réserve 
faite des servitudes de dégagement auxquelles il pourrait par ailleurs être assujetti, à condition de ne pas entraver l'exercice des servitudes de balisage, et 
notamment du droit de passage. 

En même temps qu'il adressera sa demande de permis de construire et, en toute hypothèse, deux mois au moins avant d'entreprendre les travaux de démolition, 
réparation, surélévation ou clôture, le propriétaire devra prévenir l'ingénieur en chef du service des bases aériennes compétent par lettre recommandée avec avis de 
réception. 

 

Article D. 243-3. - (Décret nº 80-910 du 17 novembre 1980 art- 5 Journal Officiel du 21 novembre 1980) - L'exécution des travaux prévus aux alinéas 1º à 5º de 
l'article D. 243-1 doit être précédée d'une notification directe aux intéressés et, à défaut d'accord amiable, d'une enquête spéciale dans chaque commune. Cette 
enquête est effectuée dans les formes prévues par les articles 11 à 18 du décret nº 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz et pour l'établissement des servitudes prévues par la loi. 

 

Article D. 243-4. - Dans le cas où il a été procédé à une enquête, l'introduction des agents et ouvriers de l'administration ou de la personne chargée du balisage 
dans les propriétés closes ne peut avoir lieu que quinze jours après que le propriétaire, ou en son absence le gardien de la propriété, aura reçu notification de la 
décision statuant sur les travaux à exécuter. 

A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne 
se présente pour permettre l'accès, lesdits agents et ouvriers peuvent entrer avec l'assistance d'un agent assermenté. 

Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit intervenu sur leur valeur ou qu'à défaut de cet accord il ait 
été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir l'évaluation des dommages. 

 

Article D. 243-5. - Les indemnités qui pourraient être dues à raison des servitudes aéronautiques de balisage seront, à défaut d'accord amiable, réglées en 
premier ressort par le tribunal d'instance du lieu de situation des biens grevés. 

 

Article D. 243-6. - Lorsque, par application de l'article R. 243-2, les frais de balisage d'une ligne électrique sont à la charge de l'exploitant de ladite ligne et que 
l'exploitant conteste la nécessité du balisage, il peut porter l'affaire devant un comité mixte permanent qui sera institué par arrêté commun du ministre chargé de 
l'aviation civile, du ministre des armées et du ministre chargé de l'électricité. 
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Article D. 243-7. - (Décret nº 80-910 du 17 novembre 1980 art- 5 Journal Officiel du 21 novembre 1980) - Les servitudes aéronautiques de dégagement et de 
balisage instituées par l'article R. 241-1 sont applicables aux aérodromes à usage restreint définis par les articles D. 232-1 à D. 232-9 à raison de l'intérêt public 
qu'ils présentent notamment pour la formation aéronautique. 

 

Article D. 243-8. - En application des dispositions de l'article D. 232-5, les frais et indemnités qui résulteraient de l'établissement 

des servitudes aéronautiques seront supportés par la personne qui crée l'aérodrome, ses ayants droit ou ses mandataires, sous 

réserve des dispositions éventuelles contenues dans la convention qui peut être passée, en application de l'article D. 232-3 entre 

l'Etat et la personne qui crée l'aérodrome. 
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